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RAPPORT 


CE  LA  PREMIÈRE  COMMISSION 

NOMMÉE 

POUR  L’EXAMEN  DIS  RÉCLAMATIONS 

SUR  LES  OPÉRATIONS 

DES  ASSEMBLÉES  PRIMAIRES , 

Par  O B E L I N , représentant  du  peuple  , 
Député  par  le  département  d’Ille-et-Vilaine* 

Le  ij  de  Niyôfe  , l’an  4 de  la  République, 


Vjitoyens-Beprésentans  , 

Je  viens , au  nom  de  verre  commitîion  , vous  rendre 
compte  des  dénonciations  que  le  Directoire  exécutif  vous 
tranfmit  par  fon  me  Rage  du  6 frimaire  dernier , concernant 
les  troubles  furyenus  dans  les  deux  alfembiécs  primaires 
de  la  commune  de  Leétoure  , département  du  Gers  , con- 
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Voquées  le  io  brumaire  , pour  la  nomination  d*un  juge  de 
paix , de  fes  aflcfîeurs  ôc  des  officiers  municipaux. 

Dans  une  plainte  adreffiée  au  Corps  légiflatif,  les  an- 
ciens officiers  municipaux  de  Leétoure  vous  ont  expofé  que 
les  deux  a Semblées  , dites  de  Saint-Gervais  6c  du  Saint- 
Efprit  , de  la  commune  de  Leétoure , avoient  été  un  théâ- 
tre fcandabux  de  défordres  ôc  de  violences  ; que  toutes  les 
formes  prefcrites  par  les  lois  y avoient  été  ouvertement  vioiées; 

Que  dans  celle  de  Saint-Gervais , lorfqu’on  alloit  pro- 
céder aii  dépouillement  du  premier  fcrutin  , le  citoyen 
Gaucan , ci-devant  agent  national  du  difiriéb,  prétendit 
que  ce  fcrutin  de  voit  être  déclaré  nul , parce  que  dans  le 
nombre  des  bulletins  il  s’en  trouvoic  deux  de  moins  que 
dans  celui  des  votans  ; que  cette  queftion  ayant  été  dé- 
battue avec  beaucoup  de  chaleur  , l’aflemblée  devint  fi 
tumultueufe  , que  le  préfident  , voyant  qu’il  étoit  déjà 
tard  (7  h.  ) , ôc  craignant  que  robfcurité  de  la  nuit  ne 
favorisât  le  défordre , prit  le  parti  de  lever  la  féance , de 
fceller  le  fcrutin  , & d’en  renvoyer  le  dépouillement  au 
lendemain  1 1 brumaire  à neuf  heures  du  matin  j 

Que  le  citoyen  Gauran , mécontent  de  cette  mefure  , 
détermina  un  certain  nombre  de  citoyens  , parmi  lefquels 
étoient  des  volontaires  en  armes  , à fe  renrer  dans  un 
des  bas  côtés  de  l’églife  de  Saint-Gervais  , ôc  â fe  conf- 
tituer  féparément  en  affiemblée  primaire  j 

Que  le  lendemain  les  citoyens  s'étant  préfentés  à l’heure 
indiquée  la  veille  au  lieu  de  la  féance , ils  y rencontrè- 
rent pluheurs  gendarmes  ôc  militaires  armés  de  fabres , 
qui  leur  firent  des  menaces , des  infulces  & des  maltrai- 
temens , ôc  qui  brisèrent  le  bureau  du  préfident  ; que  la 
municipalité  ayant  fait  apporter  un  fécond  bureau,  deux  des 
citoyens  armés  y déposèrent  leurs  fabres,  en  difant.  Voilà 
pour  décoller  le  premier  qui  s’approchera,  ôc  qu’ils  brisèrent 
enfuite  le  fécond  bureau  ; 

Que  le  préfident  étant  arrivé  > les  militaires  , ôc  autres 


? 

dtoyens  armés  , qui  fe  promenoient  dans  la  nef  avec  un 
air  menaçant , fe  mirent  a crier  a haute  voix,  Allons  nous 
raffmbler  ailleurs , & qu  en  effet  ils  fe  réunirent  avec 
pluheurs  autres  citoyens  dans  un  des  cotes  de  1 égiife  y 

Que  le  préfident  fe  voyant  dans  l’impoffibilité  d empê- 
cher ce  défordre , prit  le  parti  de  fe  retirer  avec  les  autres 
membres  du  bureau  , de  la  plupart  des  affiftans  , de  que 
Fautre  partie  de  l’affiemblée  qui  serait  réunie  dans  un  des 
bas  cotés , n’en  continua  pas  moins  fes  opérations  , de  pro- 
céda aux  divers  ferutins  pour  la  nomination  des  nouveaux 
fonctionnaires. 

Les  anciens  officiers  municipaux  de  Leétoure  ont  expofe 
en  outre  que  l’autre  feélion  , dite  du  Saint-Efpnt , aptes 
avoir  procédé  fuivant  les  règles  à la  formation  définitive 
du  bureau,  confidérant  qu’il  étoit  déjà  tard  (7  heures 
du  foir  ) , que  plufieurs  des  citoyens  votans  , demeurant 
au  loin  dans  la  campagne , ne  pourroient  que,  difficile- 
ment revenir  à la  ville  le  lendemain,  que  c’etoit  d ail- 
leurs le  temps  précieux  des  femailles , parut  délirer  que  la 
féance  fut  renvoyée  au  furiendemain  r 2 j qu’en  conféquence 
le  préfident , en  levant  la  féance , convoqua  î a d'emblée  pour 

le  1 * ; . 

Que , nonobftant  cet  ajournement  , un  certain  nombre 
de  citoyens  fe  raffemblèrent  le  1 1 au  lieu  ordinaire^  des 
féances  ; fe  confirmèrent  en  afiemblée  primaire  ; formèrent 
par  ferutin  un  nouveau  bureau  j procédèrent  a la  nomination 
d’un  juge  de  paix,  de  fes  alfefieurs  & des  officiers  munici- 
paux • réunirent  enfuite  leurs  fuffrages  à œux  ce  la  nou- 
velle afiemblée  qui  s était  formée  la  veille  a Saint  Gervais  ; 
firent  entre  eux  le  recenfement  des  votes,  & que  le  lendemain 
11  brumaire  le  citoyen  Gauran  , accompagne  d un  grand 
nombre  de  citoyens,  dont  plufieurs  étoient  en  armes,  le 
rendit  à la  municipalité  , à laquelle  il  déclara  qu  il  avoir  été 
nommé  juge  de  paix,&  demanda  quil  fut  fur-le-champ 
procédé  a fon  initallation  de  à celle  des  autres  fonctionnaires 
qui  avoient  été  également  élus.. .<»•** 
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À l’appui  de  cette  dénonciation  les  réclamans  ont  préfenté 
i°.  Un  procès-verbal,  rapporté  par  l’ancienne  municipa- 
lité les  io  & ii  brumaire,  qui  contient  le  détail  circonf- 
tancié  de  tous  les  défordres  & irrégularités  ci-delTus  men- 
donnés  ; 

2°.  Deux  procès-verbaux  , rapportés  par  les  préfidéns  ôc 
les  autres  membres  des  premiers  bureaux  des  deux  feétions  , 
qui  attellent  uniformément  les  mêmes  faits  • 

?°.  Un  procès-verbal  qui  décerné  acte  à plufieurs  citoyens 
des  plaintes  qu’ils  vinrent  fur-le-champ  porter  a.  la  munici- 
palité , des  violences  & maltraitemens  qu’ils  venoient  d’ef- 
iliyer  dans  la  feéhon  de  Saiut-Gervais  j 

4®.  Un  procès-verbal  par  lequel  la  municipalité  de  Lee- 
toute  déclare  que  le  n brumaire  elle  ne  procéda  à l’inftalla- 
tion  des  juge  de  paix,  aflfelTeurs  & autres  fonctionnaires,  qui 
fe  préfer.tèrent  avec  un  grand  nombre  de  citoyens  armés, 
que  parce  que  toute  réliltance  eut  été  inutile , & pour  préve- 
nir de  nouveaux  défordres  • ôc  qu’elle  renouvelle  fes  prorelta- 
tions  contre  les  violations  qui  ont  été  faites  à la  loi  * 

5°.  Enfin,  une  lettre  écrke  au  Miniftre  de  l’Intérieur, 
le  23  brumaire  , par  fix  de  nos  collègues , membres  de  la 
députation  du  département  du  Gers,  qui,  après  avoir  éga- 
lement dénoncé  tous  les  faits  ce  trouble  èc  de  défordre 
ci-deffus  mentionnés , ajoutent  en  finiiïant,  que  V indigna» 
von  ejl  à fon  comble  dans  la  commune  de  Lecloure , & que 
les  citoyens  n ont  été  contenus  que  par  leur  refpeci  pour 
les  lois  , & V attente  de  la  juillet  qui  leur  cfl  duc . 

Tous  ces  témoignages  pofitifs  & précis  , revêtus  même 
pour  la  plupart  de  formés  authentiques  , qu’aucune  autre 
pièce  d’ailleurs  ne  contredifoit  encore  , a voient  paru  propres 
à écarter  tous  les  doutes  , & a déterminer  la  confiance  de 
votre  Commiffion  , lorfque  le  4 de  ce  mois  le  Direéloire 
exécutif  lui  a adrefïé  un  nouveau  paquet  contenant -un  très- 
grand  nombre  de  pièces  , entre  autres  une  information  de 
vingt-cinq  témoins , faite  par  le  citoyen  Gauran  ? juge-de- 
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paix»  nouvellement  élu,  à la  réquîfmon  du  citoyen  Dupin; 
l’un  des  officiers  municipaux  auffi  nouvellement  élus,  faifanc 
provifoirement  les  fondrions  de  commiflaire  du  Pouvoir 
exécutif,  ôc  plufieurs  autres  aéles  dreSes  par  les  mêmes 
officiers , qui  contredirent  formellement  tous  les  faits  ar- 
ticulés dans  la  plainte  ôc  dans  les  procès-verbaux  précé- 
demment remis. 

Suivant  ces  nouvelles  pièces  , il  eft  faux  qu ’ir  y ait  eu  ni 
déffirdré  ni  violence  dans  les  afiemblées  primaires  de 
Lecloure. 

Il  eft  faux  que  le  bureau  ait  été  brifé  dans  la  fe&ian 
de  St.-Gervais. 

Il  eft  faux  que  des  gendarmes  ôc  des  volontaires  y aient 
affilié  en  armes. 

Il  eft  faux  qu’il  y ait  eu  ni  divifion  ni  fcifïion  dans 
aucune  des  deux  afiemblées... 

Il  eft  faux  que  les  particuliers  , dont  la  municipalité 
reçut  ôc  rédigea  fur-le- champ  les  plaintes , aient  éprouvé 
les  maîtraîtemens  qui  y font  confignés,  ôc  qu’ils  aient  dé- 
noncé les  gendarmes  ôc  les  militaires. qui  y font  dénommés; 
il  y a même  mi  aâe  rapporté  par  le  même  juge- de- paix 
Gauran  , par  lequel  ce  s citoyens  démentent  formellement 
tous  ces  faits. 

Dans  le  doute  qui  peut  réfalter  de  ce  choc  d’affettions 
ôc  de  témoignages  contradictoires  , votre  Gornmftïion  ne 
balançeroit  pas  à vous  propofer  de  charger,  le  -Directoire 
exécutif  de  fe  procurer  ôc  de  vous  tranfmettre  des  renfci- 
gnémens  plus  certains  Ôc  plus  propres  à vous  faire  connaître 
Pexaéfce  vérité  : mais  elle  a peafé  que  , dans  ce  moment 
où  les  efprits  parodient  extrêmement  agités  dans  la  com- 
mune de  Lecloure,  de  nouvelles  informations  ne  pour- 
raient qu’augmenter  cette  dangereufe  fermentation  ; que 
d’ailleurs  il  ferait  à craindre  que  les  éîémens  d’une  nou- 
velle information , nécefïairernent  les  mêmes  que  ceux  des 
premières,  ne  fufTent  altérés  par  l’exafpératton  des  efprits  & 
par  l'influence  des  pallions  ^ prefque  toujours  aveugles  ou 
Kiefonsères. 


Votre  CommiflTiona  cm  (Tailleurs  que  dans  le  jugement 
qui  vous  a écé  exclusivement  réfervé  par  la  Conftitution 
fur  ces  fortes  de  matières  ( art.  1 3 ) , il  s agifioit  bien  moins 
de  punir,  & par  confisquent  de  vérifier  juridiquement  des 
torts  perfonnels  , que  d’examiner  fi  les  formes  preferites  par 
les  lois  pour  les  afiembiées  primaires  ont  ete  bien  6c  due- 
ment  obfervées  , 6c  de  les  venger  en  annullant  tout  ce  qui 
pourrait  aj^>ir  été  fait  de  contraire  à leurs  difpofitions,  en 
lai  (Tant  au  Pouvoir  exécutif  le  fom  de  pourfuivre  les  faux 
ou  autres  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis. 

Or,  il  nous  a paru  que  fans  qu’il  fût  befoin  de  nou- 
velles informations  , & indépendamment  même  de  leur 
réfukat , les  reconnoiflances  & les  aveux  refpeéhfs  de  routes 
les  parties  ppuvoient  vous  offrir  des  bafes  certaines  6c 
plus  que  fufnfaiites  pour  affeoir  votre  jugement  dans  cette 
affaire. 

En  effet,  il  e fi  confiant  6c  reconnu  des  deux  parts  que 
dans  la  feffcion  du  Saint-Efprit , à la  féance  du  10  brumaire  , 
le  président  6c  les  autres  membres  du  bureau  , qui  venoient 
d’être  légalement  6c  définitivement  élus,  fe  retirèrent  en- 
viron les  fept  heures  du  foir>&  quils  ajournèrent  la  feance 

au  fur-lendemain  12.  . . ç 

De  là  il  réfuite  que  la  féance  du  lendemain  1 1 , qui  tut 
formée  par  quelques  citoyens  fans  le  concours  6c  la  pre- 
fence  du  préfidenr  6c  des  autres  membres  du  bureau  , fous  les- 
quels elle  s’étoit  définitivement  conftituée  lavellle  , Sc  malgré 
le  renvoi  qui  avoit  été  proclamé  , ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  affemblée  fraflionnaire,  incomplète  cc  irragu  i^re. 

D’ailleurs,  l’article  V du  titre  II  de  la  loi  du  25  fruc- 
tidor porte  exprelTément  : que  le  bureau  dune  affemblee^  une 
fois  forme  , ne  peut  plus  être  renouvelé  durant. ■ U meme 
fefficn  à3 une  affemblée  primaire  , communale , ele&or ale. 

' Or  il  eft  encore  reconnu  par  toutes  les  parties  que  a 
femblée  dite  du  Saint-Efprit,  qui  fi  forma  le  1 1 brumaire, 
malgré  l’ajournement  au  1 1 , renouvela  par  un  nouveau 
ferutin  le  bureau  fous  lequel  elle  avoit  été  légalement  tt 


définitivement  conftîtuée  la  veille  ; ce  qui  eft  encore  une 
infraétion  formelle  cie  la  loi.  (Voyez  le  mémoire  des  95 
citoyens,  ôc  les  24  & 25  témoins.) 

Quoiqu’il  n’eût  pas  encore  été  formé  de  bureau  définitif 
dans  la  feéfion  Je  Saint-Gervais , lorfqu’une  partie  feule- 
ment de  £ es  membres  fe  confirmèrent  en  aifemblée  après 
la  retraite  du  président  & des  autres  officiers  provifoires  du 
bureau  , il  paroîtroit  que  cette  aifemblée  fra&ionnaire  n’en  a 
pas  moins  également  commis  une  contravention  à l’art.  5 , 
tit.  2 de  la  loi  du  25  frudidor,  en  formant,  ainft  qu’il 
eft  reconnu  dans  le  mémoire  des  95  citoyens  , un  fécond 
bureau  provifoire  , puifque  la  loi  dans  fa  difpofition  pro- 
hibitive n’a  pas  diftingué  entre  le  bureau  prov  foire  Ôc  le 
bureau  définitif,  ôc  que  les  mêmes  motifs  d’ordre,  de  Ha- 
bilité & de  convenance  dans  les  opérations  relatives  à l’or- 
ganifation  des  alfemblées  , femblent  devoir  également  s’ap- 
pliquer aux  deux  cas. 

Enfin,  fart.  30  de  la  loi  du  19  vendémiaire  porte  en 
termes  formels , « que  le  recenfement  des  votes  des  afiem- 
» blées  primaires  & communales  de  chaque  canton  pour 
» l’éledion  des  officiers  municipaux  , juges-de-paix  ôc  af- 
>5  felfeurs,  fe  fera  au  chef-lieu  du  canton  en  préfence  des 
» commilfaires  de  chaque  aifemblée  , par  les  officiers  mz- 
» nicipaux  ». 

Outre  que  dans  le  grand  nombre  de  pièces  dont  cette 
affaire  eft  chargée,  il  n’y  en  a pas  une  feule  qui  juftffie  ou  feu- 
lement qui  fuppofe  que  cette  forme  fi  importante  & fi 
elfcntielle  pour  garantir  la  foi  des  ferudns  ait  été  rem- 
plie,, il  eft  prouvé,  au  contraire,  par  l’information  ( 24  §c 
25e  témoins  ) que  le  recenfement  fe  fit  dans  le  fein  même 
de  la  feclion  de  Saint-Gervais , où  les  commilfaires  de  celle 
du  Saint-Efprit  fe  rendirent  pourprocéder  à ce  recenfement, 
fans  qu  on  fe  foit  rendu  à la  municipalité  pour  cette  opé- 
ration , ôc  qu’on  ait  recherché  ni  requis  la  préfence  des 
officiers  municipaux,  dont  la  loi  exige  impérieufemeiit  le 
concours  ôc  la  furveillance. 
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D’après  tontes  ces  irrégularités  &c  ce  s contraventions  for- 
melles aux  dîfpoftions  ces  lois,  votre  commiffion  a penfé 
qu’il  y avoir  lieu  J’annuller  les  éleétions  faites  par  les  deux 
ferions  du  canton  de  Ledour  j mais  comme  divers  motifs 
d’intérêt  public  parodient  exiger  que  les  ades  faits  par  lefdits 
officiers , de  ceux  qu  ils  pourront  faire  jufqu’à  leur  remplace- 
ment dans  les 'formes  prefcri  tes  par  les  lois,  foient  maintenus, 
votre  commiffion  ma  chargé  de  vous  préfenter  le  projet 
de  réfolution  fuivant  : 

PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiffion  5 confidérant  que  les  formes  déter- 
minées par  Fart.  5 du  ut.  2 de  la  loi  du  25  frndidor,  par 
Fart.  30  de  celle  du  19  vendémiaire,  ont  été  violées  dans 
les  aiïemblées  du  canton  de  Ledoure,  département  du  Gers, 
en  procédant  aux  élections  d’un  juge-cfè-paix , de*  les  af- 
fe (leurs  & des  officiers  municipaux  au  mois  de  brumaire 
dernier  ; 

Confidérant  d’ailleurs  qu’il  eft  inflant  que  les  fondions 
publiques  foient  remplies  par  des  officiers  légalement  élus, 
déclare  qu’il  y a urgence  : 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeil  d s Cinq-Cents 
déclare  milles  de  illégales  les  é ecHons  qui  ont  éré  faites 
d’un  juge- de-patx  , de  fes  alTeffieurs  ôc  des  officiers  muni- 
cipaux dans  le  canton  de  Leéloure,  au  mois  de  brumaire 
dernier  3 charge  le  Diredoire  exécutif  de  procéder  , fans 
délai,  d de  nouvelles  éledions  defdits  officiers,  fuivant  le 
mode  preferit  par  les  lois  des  24  &:  25  frimaire  dernier: 
déclarant  néanmoins  valables  tous  les  ades  que  le  (Hits  officiers 
ont  faits  & ceux  qu’ils  pourront  faire,  dans  les  formes  pref- 
crites  par  les  lois  , jufqu’à  leur  remplacement. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe , an  IV. 


